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Cinquante ans de réflexion… et un avenir à bâtir 
Maison du Futur, Bekfaya 

Vendredi, 5 décembre 2025 
 

« De la crise morale à la refondation institutionnelle : rompre pour rebâtir » 

Lamia Moubayed Bissat 

 

Je souhaite tout d’abord exprimer mes sincères félicitations au Président Gemayel et à l’équipe de la 
Maison du Futur, ainsi que saluer leur persévérance. Le dialogue que cette maison prône - pour nous, 
Libanais - n’est pas une option : c’est la seule architecture durable pour l’avenir. Cet avenir ne se 
construit ni par la force, ni par le silence, mais par la réflexion, la parole, l’échange, ainsi que par la 
capacité d’écoute et d’empathie. 

 

 

Monsieur le President, Mesdames et Messieurs, chers collègues, dis�ngués chercheurs et pra�ciens, 

Permetez-moi d’ouvrir par un constat devenu presque banal, mais scien�fiquement fondé : la 
corrup�on n’est jamais seulement un problème moral ; elle est un problème d’équilibres 
ins�tu�onnels, et, plus profondément, d’une tension fondamentale entre leadership et pouvoir. 

Quand des personnes en posi�on d’autorité détournent ce pouvoir à leur profit, pour elles-mêmes, 
leur famille ou leur réseau, on parle de corrup�on. Cete dynamique n’est pas seulement un choix 
moral ; elle découle d’un calcul, d’un arbitrage entre risque et récompense. Ce calcul se joue dans un 
contexte ins�tu�onnel, et ce contexte est façonné aussi par la culture. 

I. De la crise morale à la crise systémique 

Au Liban, ce n’est pas un hasard si la corrup�on est endémique : les condi�ons définis par nombreux 
chercheurs — de Robert Klitgaard à Susan Rose-Ackerman —sont réunies : la discré�on, le monopole, 
l’ absence de redevabilité.  

Des marchés publics opaques, une administra�on fortement poli�sée, un audit ins�tu�onnel faible, 
le favori�sme, la faible transparence budgétaire : tous ces mécanismes structuraux accumulés au fil 
des décennies, amplifiés dans la période post-guerre civile, ont transformé ce qui aurait dû être des 
dévia�ons individuelles en équilibres collec�fs pernicieux. 

Les conséquences sont mesurables : 

• selon l’Indice de Percep�on de la Corrup�on (CPI), le Liban a perdu plus de 25 points depuis 
2012, 
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• environ 40 % des dépenses publiques selon diverses es�ma�ons sont exposées à des risques 
élevés d’irrégularités, 

• la fuite des compétences con�nue d’accroître les coûts ins�tu�onnels et économiques. 

Le résultat ? Une crise morale : la confiance publique est détruite. Et une crise ins�tu�onnelle : l’État 
perd sa capacité d’ac�on efficace. 

 

II. Changer les a�tudes ? Oui, mais avec prudence : la « culture » n’est pas l’ennemi 

Les approches classiques de lute contre la corrup�on proposent de “changer les a�tudes”, via : 
l’éduca�on et la forma�on, les codes d’éthique, la transforma�on de la culture organisa�onnelle. Ces 
leviers sont u�les, mais insuffisants, surtout si on ne prend pas en compte ce que la recherche montre. 

Les travaux empiriques d’Alberto Alesina et Paola Giuliano (2010), ainsi que ceux de Ronald Inglehart 
et Chris�an Welzel, démontrent que certaines dimensions culturelles jouent un rôle fondamental. 

1. La première dimension : Tradi�on ↔ Ra�onalité nous dit que dans les sociétés 
tradi�onnelles collec�vistes, l’in-groupe (religion famille, clan, secte) prime. L’autorité est 
moins contestée, la loyauté à l’in-groupe peut favoriser népo�sme, clientélisme, corrup�on. 
Cela crée un terrain fer�le pour un leadership autoritaire non remis en cause, facilitant l’abus. 
Tandis que les valeurs ra�onnelles / sécularisées remetent en cause ces normes. 

2. La deuxième dimension : Survie ↔ Expression individuelle : nous informe que les valeurs de 
survie (économique, physique) lorsqu’elles dominent, poussent les gens à tolérer ou même 
fermer les yeux sur la corrup�on, poussés par le besoin et la vulnérabilité. À l’inverse, les 
sociétés davantage orientées vers l’auto-expression encouragent la par�cipa�on, la 
transparence, la cri�que : des an�dotes culturels à l’abus de pouvoir.  

Ces deux dimensions expliquent environ 62 % de la variance dans l’Indice de Percep�on de la 
Corrup�on (2014). 

Faut-il conclure que certaines cultures sont “prédisposées” à la corrup�on ? 

Absolument pas. Ce serait scien�fiquement infondé et poli�quement dangereux. 

La bonne conclusion est autre : la décision d’être corrompu dépend à la fois d’un contexte norma�f 
et d’un calcul coûts-bénéfices. Autrement dit : les valeurs influencent les comportements, mais ce 
sont les incita�ons ins�tu�onnelles qui les déclenchent ou les inhibent. 

 

III. Le calcul des risques et récompenses ou le «bribing equilibrium » 

Les varia�ons de corrup�on d’un pays à l’autre s’expliquent en par�e par la qualité des poli�ques et 
des ins�tu�ons, publiques comme privées. Les ins�tu�ons ne sont pas de simples structures : elles 
créent les incita�ons qui façonnent les comportements. La corrup�on survient quand le système 
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ins�tu�onnel laisse un large espace à l’opportunisme, quand le pouvoir du corrupteur est quasi-
monopolis�que, quand les sanc�ons sont faibles et les récompenses élevées. La corrup�on s’infiltre 
alors dans le gouvernement, le commerce, et la société civile. 

Cete tension doit être régulée ins�tu�onnellement. Il faut rompre l’équilibre de corrup�on - le 
«bribing equilibrium » - en rendant le risque plus grand que le gain. 

Instaurer des récompenses pour l’intégrité, des sanc�ons dissuasives pour la corrup�on.  

En augmentant les risques pour les corrupteurs et en réduisant les gains, on perturbe l’équilibre 
favorable à la corrup�on. 

C’est l’axe central : rendre la corrup�on plus coûteuse que l’intégrité. 

Ces leviers ne sont pas simplement structurels : ils incarnent la rupture avec une culture de l’impunité, 
tout en restant sensibles aux valeurs culturelles. 

 

IV. Inégalités et pouvoir : un cadre plus large 

Pour revenir à la « tension entre pouvoir et leadership », il faut aussi l’inscrire dans le contexte des 
inégalités globales, mais par�culièrement aiguës dans le cas libanais. Selon le World Inequality 
Report, la part de richesse du top 1 % a explosé au fil des décennies, tandis que la moi�é la plus 
pauvre de la popula�on mondiale possède une part dérisoire. Au Liban, la concentra�on de la 
richesse est historiquement extrême: les 10 % les plus riches dé�ennent près de 70 % de la richesse 
personnelle es�mée.  

De même, selon des données fiscales et na�onales consolidées, les 1 % les plus aisés captent environ 
25 % des revenus na�onaux, et les 10 % supérieurs près de 55 %, tandis que la moi�é la plus pauvre 
de la popula�on se partage une part marginale du revenu total.  

Depuis le début de la crise économique, le �ssu social s’est effondré : la pauvreté a explosé, le taux 
de personnes vivant sous le seuil de pauvreté est passé à environ 44 % de la popula�on. L’érosion de 
la classe moyenne, combinée à l’appauvrissement d’une grande par�e de la popula�on, a 
considérablement réduit la mobilité sociale. 

Cete concentra�on extrême de richesse accroît le pouvoir poli�que et économique d’une minorité, 
ce qui, dans un contexte ins�tu�onnel fragilisé, accroit les risques de capture de l’État, d’abus de 
pouvoir et de corrup�on. Quand les élites économiques dominent les ressources et influencent les 
structures de décision, elles peuvent modeler les règles à leur avantage, ce qui fragilise davantage 
l’équité, la transparence et la confiance publique. 

Autrement dit, les inégalités ne sont pas un simple paramètre social : elles cons�tuent un facteur 
central qui alimente la dynamique corruptrice.  
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V. Comment rompre l’équilibre corrupteur ? 

Pour rompre avec cet équilibre, nous devons agir sur plusieurs leviers  

1. Par des Poli�ques publiques qui  combinent élec�ons compé��ves, systèmes au mérite 
(méritocra�e), sépara�on des pouvoirs, marchés publics concurren�els, autorités d’audit 
indépendantes, et jus�ce efficace. 

2. Par des Ins�tu�ons efficaces : services publics (fonc�on publique), organes de contrôle 
(auditeurs, Cours des comptes), procureurs, police, … 

• Des procédures standardisés, des règles claires qui réduisent la discré�on des agents.  
• Des systèmes renforcés à travers des contrôles internes robustes, des systèmes d’informa�on 

intégrés, des audits indépendants. Les audits réguliers et l’automa�sa�on réduisent les 
irrégularités de 25 % à 35 % (Pope 2010). 

3. Par la technologie : l’e-gouvernement et la digitalisa�on peuvent réduire les marges de 
manœuvre discré�onnaires tout en renforçant la transparence. L’e-procurement est un exemple: 
Ces systèmes réduisent le coût du favori�sme de 10 à 20 % selon la Banque mondiale (2019). 

4. L’open data en marchés publics, la publica�on des contrats, des bilans réduit la capacité de 
manipula�on et augmente la surveillance citoyenne. Selon la Banque mondiale, les pays adoptant 
des registres de contrats ouverts réduisent les surcoûts de 10 à 20 %. Les ini�a�ves d’open data 
dans 28 pays ont permis d’augmenter la détec�on d’irrégularités de 15 à 40 % (World Bank, 2020). 

Et certainement dans un pays comme le Liban, rompre avec la corrup�on implique impéra�vement 
de 

5. S’ataquer aux inégalités profondes,  non seulement à travers des réformes ins�tu�onnelles, 
mais aussi en réduisant la concentra�on économique, en renforçant la redistribu�on, et en 
protégeant les groupes vulnérables. 

 

VI. Forma�on et leadership : pourquoi ce n’est pas assez 

La forma�on (éthique, forma�on an�-corrup�on) est nécessaire, mais seule, elle ne suffira jamais. 
Comme le soulignent Klitgaard et d’autres : si un agent formé opère dans un système où le pouvoir 
est un monopole, où il n’y a pas de redevabilité, il peut très bien u�liser ses compétences pour frauder 
mieux, plutôt que pour servir l’intérêt général. 

Les données compara�ves le confirment : les pays ayant inves� massivement dans la forma�on sans 
modifier les incita�ons n’ont pas vu baisser leur corrup�on. Sans ins�tu�ons fortes, la forma�on peut 
davantage “apprendre à mieux frauder” qu’à prévenir la fraude.  
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VII. Le Gouvernement Salam 

Le gouvernement de Nawaf Salam a pris plusieurs engagements concrets, entre autres: 

• Œuvrer pour une stabilité intérieure : indispensable pour restaurer la crédibilité 
ins�tu�onnelle. 

• Modernisa�on de la gouvernance avec des réformes structurantes comme celle des reformes 
fiscales et financières, l’Independence de la jus�ce, le système des marchés publics et des PPP, 
la digitalisa�on, un mécanisme concurren�el pour la sélec�on de candidats aux postes de 
dirigeants, etc. (La modernisa�on des marchés publics rappelons-le a introduit les principes 
OCDE de la concurrence, a réduit la discré�on, digitalisé les étapes et renforcé le contrôle). 

• Transparence et redevabilité, notamment par le renforcement des mécanismes de contrôle et 
reddi�on de comptes. 

• Un environnement qui encourage le courage : propice aux actes tels les sanc�ons financières 
concrètes récemment émises par la Cour des Comptes à d’anciens ministres pour des actes 
de mauvaise ges�on dans le secteur des télécoms (verser plus de 35 millions de dollars en 
indemnités compensatoires pour le préjudice subi par l’État). Cela marque un tournant en 
ma�ère de redevabilité des autorités et de lute contre le détournement des fonds publics.  

 

VII. Le cas libanais : une opportunité à saisir, une obliga�on de traduire 

Aujourd’hui, nous disposons d’une opportunité historique : il s’agit d’opérer une rupture 
méthodologique avec un système permissif, et de nous engager, sans délai, dans une transi�on vers 
un système prévisible et transparent. Cela commence par…  

1. Reconnaître cete tension structurelle entre leadership et pouvoir et reconnaître la culture, pas 
comme une excuse, mais comme un terrain à prendre en compte : on ne changera pas la culture 
du jour au lendemain, mais on peut concevoir des ins�tu�ons qui fonc�onnent avec les valeurs 
dominantes, et non contre elles. 

2. Metre en place des poli�ques publiques et des ins�tu�ons robustes (électorales, judiciaires, 
de contrôle) qui équilibrent le pouvoir et modifient le calcul des risques/récompenses : plus de 
transparence, plus de sanc�ons, des incita�ons posi�ves. U�liser la technologie pour limiter la 
discré�on et rendre les ac�ons des dirigeants plus traçables et moins arbitraires. Et pour 
référence, selon le « Ease of Doing Business 2023 » de la Banque Mondiale, une améliora�on de 
la transparence et de la gouvernance pourrait réduire les coûts de transac�on de 15 à 25 %, 
rendant le Liban plus compé��f dans la région. 

3. Res�tuer les capacités de l’Etat, sor�r de l’ « Etat part-�me » que la crise financière nous a fait 
subir, vers un État riche en talent, décemment payes, bien équipés, et aller vers un Etat qui 
an�cipe les risques géographiques et clima�ques, gère les ressources avec rigueur et offre des 
services fondés sur l’efficacité, non sur l’allégeance. 
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4. Se reposi�onner dans une perspec�ve d’intégra�on régionale dans une région en pleine 
transforma�on, corridors énergé�ques en Méditerranée orientale, EastMed, expansion logis�que 
du Golfe, mégaprojets mari�mes en mer Rouge, reconstruc�on progressive de la Syrie. 

5. Élargir le combat an�-corrup�on en l’ar�culant avec la lute contre les inégalités de richesse. 
C.a.d. traiter l’inégalité comme un problème de corrup�on : la concentra�on extrême du pouvoir 
économique alimente la corrup�on poli�que ; résoudre l’un aide à résoudre l’autre. 

Les sta�s�ques sont claires : les poli�ques structurelles fonc�onnent lorsqu’elles sont combinées à 
une volonté poli�que, une stabilité ins�tu�onnelle et une mise en œuvre rigoureuse. 

 

Conclusion : Rompre pour rebâ�r avec sens 

Mesdames et Messieurs, 

Rompre pour rebâ�r, c’est accepter la tension entre leadership et pouvoir : ne pas renier le pouvoir, 
car il est nécessaire, mais le soumetre à des ins�tu�ons justes, efficaces, transparentes. 

C’est transformer les incita�ons pour que la corrup�on devienne moins rentable que l’intégrité, et 
rebâ�r, un État capable, crédible et orienté vers le bien public. 

Cete refonda�on est plus qu’un acte technique : c’est un acte poli�que, moral, culturel.  

C’est ainsi que le Liban peut retrouver un équilibre de confiance et de performance au service de sa 
popula�on et de ses partenaires. 

Je vous remercie. 
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